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rite, après avoir bien examiné ce problème, 
dise sincèrement:

«Je ne suis qu’un individu, mais j’existe.
Je ne peux pas tout faire, mais je peux 

faire quelque chose.
Ce que je puis faire, je devrais le faire,
Et par la grâce de Dieu, ce que je devrais 

faire, je le ferai.
Laissez-moi le faire pendant que je le 

puis.
Pas de retard, car il est évident
Que je ne passerai pas ici de nouveau. » 

Anon
Le tout respectueusement soumis
La Ligue des femmes catholiques du Canada
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RÉSUMÉ

Le présent mémoire renferme les RECOM­
MANDATIONS suivantes pour secourir les 
femmes chefs de familles:
1.. . que le gouvernement institue une en­
quête en profondeur sur les difficultés 
qu’affrontent les femmes chefs de famille afin 
de découvrir les causes premières de la dislo­
cation des familles et les moyens à prendre 
pour secourir la mère devenue soutien de 
famille;
2.. .que dans toutes les provinces les pres­
tations soient étendues à toutes les dépenses 
indispensables à un standard de vie convena­
ble et soient en rapport avec le coût de la vie 
dans chaque province;
3. . .qu’on donne le degré d’expansion et 
de collaboration voulu aux services sociaux 
auxquels participent les ministères du bien- 
être public, les écoles, les hôpitaux et l’Asso­
ciation canadienne de l’hygiène mentale en 
vue d’accroître le nombre des centres de thé­
rapie collective et d’établir un service total de 
santé;
4. .. que toute l’aide nécessaire soit fournie 
aux œuvres comme le Big Brother Movement 
pour fournir ce service essentiel;
5.. . a) qu’on s’applique d’une manière plus

systématique à conseiller individuelle­
ment les femmes indigènes qui sont chefs 
de famille et leurs enfants;
b) que plus de moyens d’éducation et de 
formation professionnelle soient mis à la 
disposition de ces femmes pendant qu’el­
les reçoivent de l’aide pour couvrir leurs 
frais de cours et de subsistance;
c) que la Direction des Affaires indien­
nes incite ces femmes à participer aux 
diverses formes d’activité collective de 
leur localité afin d’entrer en contact avec 
d’autres personnes, par exemple au 
moyen d’ateliers de travail où elles pour­
raient en même temps se préparer à un 
emploi;

6. ..que des prestations de maternité, y 
compris les frais d’hospitalisation, soient 
accordées aux filles mères sous le Régime de 
l’assurance médicale dans les provinces où de 
telles prestations ne sont pas prévues 
actuellement;
7. . .qu’il soit établi au ministère de la 
Justice une division à laquelle tout tribunal 
du pays ayant ordonné de pourvoir aux 
besoins d’une mère et d’une famille, pourrait 
soumettre le nom et le numéro d’assurance 
sociale du père, avec le montant du versement 
mensuel requis et l’adresse de la famille 
concernée.
8. . .que la loi soit modifiée pour que les 
pères irresponsables qui désertent leur famille


